
RAPPORT ANNUEL



Ce rapport donne un aperçu des principales réalisations et des leçons apprises en 2022.  
Pour plus d’informations sur le contenu présenté dans ce rapport annuel - nos résultats  
et plus encore - vous pouvez accéder à Membernet.

AVANT-PROPOS
L’année 2022 a été une année charnière pour notre réseau, puisque nous nous sommes 
lancés dans notre stratégie 2030 et que nous avons enfin pu nous rencontrer en personne 
- après presque quatre ans ( !) - à la mer Morte en Jordanie pour le FORUM FONCIER 
MONDIAL.

Retrouver des visages familiers et en accueillir de nouveaux a été un merveilleux témoignage 
de la puissance de notre réseau - plus de 300 membres, répartis dans 83 pays! Cela nous 
a rappelé que lorsque nous nous réunissons, il y a beaucoup à partager et à apprendre les 
uns des autres, et qu’il est important de réaffirmer notre programme commun face à tant 
de défis. 

La DÉCLARATION DE LA MER MORTE en est un bon exemple, car elle renforce 
l’engagement de l’ILC à soutenir le leadership des “organisations communautaires” tout en 
veillant à ce que les droits fonciers soient reconnus comme un moyen de résoudre les crises 
climatiques et environnementales.  Et si ces moments sont les éléments importants de la vie 
de notre réseau, ce qui compte vraiment, c’est la façon dont ces agendas sont transformés 
en action collective et en impact. L’année 2022 n’a manqué ni l’un ni l’autre.

Nos réalisations ne sont possibles que grâce à la large coalition que l’ILC a contribué 
à créer, en mobilisant les agriculteurs, les communautés et les décideurs politiques à 
travers les nations et les continents. Avec nos membres et plus de 500 partenaires dans 
le monde, nous avons pu garantir les droits fonciers de 990 117 personnes (dont 348 230 
femmes), fournir un soutien et une protection sur le terrain à plus de 1000 défenseurs 
de la terre et de l’environnement, et influencer positivement 14 politiques nationales 
et 34 pratiques pour assurer un changement systémique vers une gouvernance foncière 
centrée sur les personnes.   

CES CHANGEMENTS TRANSFORMENT DES VIES ET NOUS PERMETTENT D’IMAGINER UN 
MONDE OÙ LE CHANGEMENT DE SYSTÈME EST EN FAIT POSSIBLE.

Bien que la diversité des membres de l’ILC soit notre force et nous permette de nous 
dépasser, elle s’accompagne aussi de déséquilibres de pouvoir réels. C’est pourquoi cette 
année, à la demande de notre Conseil, nous avons amorcé un changement de pouvoir au 
sein de la direction de notre propre réseau. Cette révision de la gouvernance - qui s’étendra 
jusqu’en 2023 - permettra d’obtenir des conseils de la part des membres sur la manière 
dont les organisations communautaires peuvent diriger et participer pleinement à la prise 
de décision du réseau. 

S’adapter aux nouvelles dynamiques de financement faisait également partie de nos 
défis en 2022 et c’est pourquoi la nouvelle stratégie s’accompagne d’un nouveau modèle 
de financement qui garantit un meilleur alignement sur les intérêts des donateurs. 

https://mnet-dev.landcoalition.org/user/login
http://www.globallandforum.org
http://www.globallandforum.org
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/dead-sea-declaration-2022/


Le modèle s’articule autour de deux piliers d’égale importance : un financement de base 
flexible qui permet à l’ILC de fonctionner en tant que réseau et donne à tous les membres 
une chance équitable de participer aux initiatives menées par l’ILC ; et un financement à 
effet de levier pour des partenariats spécifiques menés par les membres, notamment les 
coalitions foncières nationales et les plateformes régionales et mondiales. Pour en savoir 
plus, consultez la section du rapport consacrée à la viabilité financière. 

Au nom de l’équipe de ILC One, nous avons eu l’honneur de soutenir les efforts et les 
réalisations des membres de l’ILC. En lisant ce rapport, nous espérons que vous ressentirez 
à la fois de la fierté et un sentiment d’unité en faisant partie de ce réseau. Bien que les défis 
soient immenses, ils ne sont pas insurmontables et, ensemble, nous sommes puissants.

Sincèrement,

Le contenu de cet ouvrage peut être librement reproduit, 
traduit et distribué. Cette œuvre ne peut être utilisée à des fins 
commerciales. pour plus d’informations, contactez  
INFO@LANDCOALITION.ORG ou accédez à : 
http://creativecommons.org/licenses/by-nc/4.0

Publication : janvier 2023 
Conception : Federico Pinci  
Photos : Jason Taylor, WakeUp Films, Michael Benanav 
Illustrations : Federico Pinci, Eleanore Shakespeare  
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PERSONNES ayant des droits fonciers sécurisés étant des FEMME

ÉVOLUER VERS UNE GOUVERNANCE FONCIÈRE CENTRÉE SUR LES PERSONNES
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CHANGEMENTS

OBJECTIF STRATÉGIQUE 1 
COALITIONS FONCIÈRES NATIONALES  
ET GOUVERNANCE FONCIÈRE CENTRÉE  
SUR LES PERSONNES

OS1

171 MEMBRES AFFILIÉS    335 NON-MEMBRES   82 ORGANISATIONS COMMUNAUTAIRES

30 COALITIONS FONCIÈRES NATIONALES

43% DE FEMMES    32% DE JEUNES

COUVERTURE  
EN LIGNE

+43% ENGAGEMENTS * 
(nombre d’interactions 
avec notre contenu)

+4% TAUX D’ENGAGEMENT* 
(interactions par rapport  
aux impressions)

ENGAGEMENT

2021 2022

51 817

92,955

3.1%
7.1%

MESSAGES PUBLIÉS 
+33% par rapport à 2021

4,543
UTILISATEURS 
+18.5 par rapport à 2021

40,042

* par rapport à 2021

 landcoalition	  @landcoalition	  @landcoalition	  landcoalition

SUIVEZ-NOUS :

NOS  

ENGAGEMENTS
MEMBRES ont incorporé le point 
de vue de JUSTICE DE GENRE 
dans leur travail

47
JUSTICE DE GENRE

CAS soutenant 974 personnes en 
AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES4
CAS soutenant 78 défenseurs en 
AFRIQUE (Ouganda, RDC, Cameroun, 
Sénégal, Madagascar, Kenya)

24

NOTRE FONDS D’ACCOMPAGNE A AIDÉ

https://www.facebook.com/landcoalition
https://twitter.com/@landcoalition
https://www.instagram.com/landcoalition/


OBJECTIF STRATÉGIQUE 2 
LES DONNÉES A BASE COMMUNAUTAIRE SONT PRODUITES  
ET UTILISÉES POUR ENGAGER LA RESPONSABILITE  
DES GOUVERNEMENTS ET LES ENTREPRISES

OS2

   137  

 355  

DE NOUVELLES DONNÉES  

DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES 

DONNÉES D’ALLIED ONT RÉVÉLÉ 

DES SCHÉMAS ALARMANTS 

D’ATTAQUES NON MORTELLES : 

355 INCIDENTS CONTRE 

536 PERSONNES, COMMUNAUTÉS 

ET GROUPES EN 2020, Y COMPRIS 

DES #PEUPLESAUTOCHTONES, DES 

DÉFENSEURS DE LA TERRE ET DE 

L’ENVIRONNEMENT.

 ATTAQUES 
NON LÉTALES

MEURTRES

OBJECTIF STRATÉGIQUE 3 
NOTRE PLAIDOYER RÉGIONAL ET MONDIAL  
PRODUIT UN ENGAGEMENT POLITIQUE  
EN FAVEUR D’UNE GOUVERNANCE FONCIERE  
CENTRÉE SUR LES PERSONNES

OS3

Seuls 7 pays ont présenté des données correspondant à plus d’une année.

23 PAYS ONT COMMUNIQUÉ SUR L’INDICATEUR 1.4.2 

21 PAYS ONT COMMUNIQUÉ SUR L’INDICATEUR 5.a.1

LAND
MOMENTUM GROUP

SDG

800+PARTICIPANTS 78 PAYS

2.9 MILLIONS ATTEINTS PAR #LANDFORUM2022

855,100 ATTEINTS PAR #GLFYAMBASSADORS

chiffres clés du Forum mondial de la Terre

390 MESSAGES POSTÉS

Réseaux sociaux

Forum Mondial de la Terre Jeunesse

PLUS DE 100 JEUNES DE  35 PAYS

5 PROCESSUS POLITIQUES 
(MONDIAUX ET RÉGIONAUX) ONT 
RECONNU LES DROITS FONCIERS : 

COP27, CBD COP15, DÉCENNIE 
DES NATIONS UNIES POUR LA 

RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES, 
CEDEF, ACCORD D’ESCAZÚ

7 PAYS 
ont contribué aux Examens Nationaux 
Volontaires et aux rapports alternatifs 

sur les droits fonciers : Argentine, 
Bolivie, Cameroun, Guatemala, 

Népal et Nicaragua.

5 PAYS 
ont produit des rapports analytiques 

à l’aide de données LANDex : 
Albanie, Argentine, Équateur, 

Kosovo et Mongolie.

1 PAYS
Au Libéria, LANDex a été utilisé dans 
une évaluation de pays hybride, et le 

premier projet de rapport LandMonitor 
a été élaboré aux Philippines, 
en collaboration avec le FIDA.

60MEMBRES 340 PARTENAIRESqui collaborent  
avec 100MEMBRES 340PARTENAIRESqui collaborent  

avec
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DE BANDUNG 
À LA MER MORTE
Pour la première fois, le FORUM FONCIER MONDIAL s’est tenu au 
Moyen-Orient. Accueilli par le ministère de l’Agriculture et SEEDS du 
gouvernement jordanien, en partenariat avec l’Union européenne 
(UE), et sous le patronage de Sa Majesté le roi Abdullah II Ibn al 
Hussein, c’était l’occasion tant attendue pour le RÉSEAU ILC DE SE 
RENCONTRER, DE PARTAGER ET D’ÉLABORER DES STRATÉGIES 
après deux années de restrictions pandémiques. Avant l’événement 
principal, les membres sont venus des quatre coins du monde pour 
participer aux VISITES SUR LE TERRAIN, tandis que les jeunes 
membres se sont joints à la toute première réunion du GLF Youth. 
Réunis à la mer Morte, les participants se sont activement engagés 
dans le PROGRAMME DE QUATRE JOURS - le premier jour étant 
consacré aux hôtes nationaux et dirigé par eux - qui comprenait 
des orateurs et des panels de haut niveau et 24 sessions parallèles 
organisées par les membres.

“Le Forum Foncier Mondial sera 
une occasion importante d’entrer 
en contact avec ceux qui partagent 
notre objectif de réaliser le programme 
de développement durable de 2030”
Eng. Khalid Hunifat, ministre de l’agriculture, Jordanie

L’événement a présenté une occasion unique pour une région 
confrontée à plusieurs défis liés à la terre - une pression immense sur 
les terres, une dégradation et une désertification aiguës des terres, des 
conflits prolongés, le chômage des jeunes et des inégalités de revenus 
parmi les plus élevées au monde - d’ouvrir le dialogue entre les acteurs 
du gouvernement et de la société civile sur la façon de relever ces défis 
par une gouvernance foncière centrée sur les personnes. Ces efforts 
ont abouti au lancement réussi d’une coalition nationale pour la 
terre en Jordanie en mai 2022, et en Palestine en décembre 2022.

Lors d’un discours devant l’Assemblée générale des Nations unies, 
le roi Abdullah II Ibn Al-Hussein a reflété l’esprit initié lors du GLF, en 
proposant une reconnaissance accrue des droits fonciers ainsi que 
leur intégration comme solution à la crise climatique et à la sécurité 
alimentaire dans la région.

Pour célébrer et reconnaître le travail extraordinaire des membres 
de l’ILC, le TROISIÈME PRIX DE L’ILC a été décerné à Lentamente, 
membre de l’ILC et coopérative sociale, pour ses idées novatrices en 
matière d’utilisation des terres dans le sud de l’Italie, et pour avoir utilisé 
l’agriculture sociale comme un outil innovant pour répondre aux défis 
socio-économiques auxquels la communauté locale est confrontée.  

Dans le cadre de leur prix, le journaliste et auteur de la BBC Dan Saladino a rendu visite à la 
communauté pour donner à leur travail visibilité et reconnaissance, son émission atteignant 
une audience estimée à 10 millions d’auditeurs.

 REGARDEZ   

LA TERRE DE L’ESPOIR ET DES OPPORTUNITES ABANDONNEES

 ÉCOUTEZ   

PROGRAMME DE BBC FOOD “COOPÉRATION : LA SOLUTION À UNE CRISE ALIMENTAIRE ?”

 APPRENEZ   

L’AGRICULTURE SOCIALE POUR L’INCLUSION SOCIALE EN ITALIE

Le Forum mondial sur la terre s’est conclu par l’adoption de la DÉCLARATION DE LA MER 
MORTE. Un engagement collectif des plus de 300 organisations membres de l’ILC à travailler 
ensemble pour renforcer les droits fonciers afin de relever les incroyables défis auxquels notre 
planète et nos communautés sont confrontées, notamment la crise climatique.  La Déclaration, 
un moment d’unification pour le réseau, a été citée par des praticiens (par exemple AGRARIAN 
TRUST et le BUSINESS AND HUMAN RIGHTS RESOURCE CENTRE) et dans les médias.  
Notamment, une INTERVIEW DE LA BBC pour discuter de l’importance de la Déclaration 
avec Berns Lebbie de Land for Life, membre de l’ILC, et Michael Taylor, directeur du secrétariat.  
L’événement a reçu un total de 154 MENTIONS DANS LES MÉDIAS avant, pendant 
et après l’événement. Voici notre RÉCAPITULATIF DU GLF.

https://www.globallandforum.org/fr/accueil/
https://www.youtube.com/watch?v=LVffX4BGGqc
https://www.youtube.com/watch?v=LVffX4BGGqc
https://www.globallandforum.org/field-visits-jordan/
https://www.globallandforum.org/event-programme/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/2022-ilc-award-voting-now-open/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/the-abandoned-land-of-hope-and-opportunity/
https://www.bbc.co.uk/programmes/m001c67d
https://learn.landcoalition.org/en/good-practices/social-farming-for-social-inclusion-in-italy/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/dead-sea-declaration-2022/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/dead-sea-declaration-2022/
https://www.agrariantrust.org/blog/what-is-the-dead-sea-declaration/
https://www.agrariantrust.org/blog/what-is-the-dead-sea-declaration/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/jordan-2022-global-land-forum-issues-dead-sea-declaration-calling-for-equitable-land-rights-and-protections-for-hrds-to-tackle-the-climate-and-biodiversity-crises/
https://www.dropbox.com/s/utkxl72rmr6ckdp/Mike%20BBC%20interview_May2022.mp3?dl=0
https://www.globallandforum.org/media-coverage/
https://mailchi.mp/landcoalition.org/a-global-land-forum-rundown
https://www.youtube.com/watch?v=oGt7jlPTMfM&list=PLXXzyCgwH7tNiN8vgLBlH7XnJPeKi9jUy


À la suite de cet événement, le rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation, Michael Fakhri, a cité la déclaration de la mer Morte dans 
son dernier rapport, affirmant que des DROITS FONCIERS renforcés 
peuvent aider à lutter contre la crise climatique.

“Lorsque j’ai participé au Forum mondial 
sur la terre de l’ILC en Jordanie, j’ai 
vraiment appris beaucoup plus sur la terre 
en relation avec le changement climatique 
et en relation avec la garantie de systèmes 
alimentaires florissants. Ce que j’ai eu la 
chance de faire là-bas, c’est de rencontrer 
des personnes issues de mouvements 
sociaux, y compris des groupes du monde 
entier, et j’ai pu apprendre de leur 
expérience et de leurs histoires...”
Michael Fakhri,  
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation

Au-delà de ce moment historique pour notre réseau, 
nos membres ont été occupés en 2022 et nous en voyons 
les résultats. Voici 5 façons de passer à la nouvelle 
stratégie pour nous donner l’énergie et la détermination 
dont nous avons besoin pour continuer sur notre lancée.

Nous sommes en 2018 à Bandung, en Indonésie, et plus de 1000 personnes - paysans, représentants 
de la société civile, chercheurs, représentants gouvernementaux et experts fonciers - se sont réunies 
pour le 8e Forum mondial sur la terre. 

Pour lancer l’événement, le président Joko Widodo a signé un décret présidentiel visant à accélérer 
le processus de réforme foncière du pays, promettant de redistribuer 4,5 millions d’hectares de terres 
d’ici 2019.

C’était l’aboutissement d’années de plaidoyer et de travail communautaire, mené par KPA, membre de 
l’ILC, et la coalition foncière nationale en Indonésie. Des exercices de cartographie participative avec 
les communautés locales ont permis de contrer l’approche descendante de la redistribution des terres 
dans le cadre du programme de réforme agraire du gouvernement indonésien. 

Peu après, 444 hectares de terres ont été restitués aux communautés locales et plus de 1000 
certificats fonciers ont été délivrés. 

Quatre ans plus tard, nous nous sommes rendus au village de Mangkit, l’une des communautés ayant 
bénéficié du processus de redistribution, pour rencontrer Anci et Jansen et voir comment leur vie a pris 
un virage à 360° depuis la réforme.   

	Î LISEZ LEUR HISTOIRE

	Î APPRENEZ COMMENT L’ILC PROMEUT UNE GOUVERNANCE FONCIÈRE  
CENTRÉE SUR LA POPULATION EN INDONÉSIE

https://daccess-ods.un.org/tmp/2921474.27797318.html
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/looking-after-lagoons/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/feeding-families-with-indonesias-agrarian-reform/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/feeding-families-with-indonesias-agrarian-reform/


14

R
A

PP
O

R
T 

A
N

N
U

EL
 2

02
2
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LA NATURE ET LES PERSONNES

2  CONSTRUIRE UN MOUVEMENT DE JEUNESSE 

3  �RESPECTER NOS ENGAGEMENTS EN 
MATIÈRE DE GENRE ET DE DÉFENSEURS

4  �DES PARTENARIATS 
POUR LE CHANGEMENT

5  FAIRE CAMPAGNE

5  
FAÇONS    
DE PASSER À LA  
NOUVELLE STRATÉGIE



1GAGNER DU TERRAIN 
POUR LE CLIMAT, LA NATURE 
ET LES PERSONNES
Depuis quelques temps, notre conseil, nos membres, nos partenaires stratégiques et notre 
communauté foncière soulignent la nécessité d’établir le lien entre la terre et le climat. La 
stratégie 2030 de l’ILC trace la voie pour y parvenir - coïncidant avec un moment décisif 
de notre histoire, les scientifiques nous avertissant du peu de temps dont nous disposons 
pour éviter un effondrement complet du climat.

2022 a été l’année où l’ILC et ses alliés ont fait des progrès considérables pour mettre en 
avant les droits fonciers comme une voie importante pour faire face aux crises climatique et 
environnementale. Avec le lancement du DOCUMENT “Sécuriser les droits fonciers pour lutter 
contre la crise climatique” au forum mondial sur la terre, ainsi que la Déclaration de la mer 
Morte, nous avons défini la manière dont notre réseau engagera les décideurs politiques, du 
niveau local au niveau mondial, pour faire valoir que la sécurisation des droits fonciers et la 
prise de mesures pour protéger notre planète vont de pair.

 POINTS FORTS 

	¨ 200 experts en droits fonciers ont été consultés  
afin de formuler des recommandations clés pour la COP27.

	¨ 9 champions des droits fonciers du réseau (jeunes, leaders autochtones,  
représentants ministériels) ont apporté leur leadership et leur voix  
pour soutenir les droits fonciers pour la justice climatique. 

	¨ 12 événements codirigés par l’ILC lors de la COP27

	¨ 20 membres soutenus lors de la COP27, dont plus de la moitié sont des femmes

	¨ 4 événements codirigés par l’ILC lors de la COP15 de la CDB,  
la première COP de la CDB pour le ILC.

	¨ Des conseils techniques ont été fournis sur trois indicateurs essentiels - sécurité 
d’occupation, droits fonciers des femmes et défenseurs de l’environnement - qui ont servi 
de base à la rédaction du Cadre mondial pour la biodiversité récemment adopté.

	¨ 1 campagne Land Rights Now a donné de la visibilité aux femmes autochtones  
avec “ELLE DEVRAIT FAIRE LA UNE”.

	¨ 1 campagne sur les médias sociaux “LE CLIMAT, LA NATURE ET LES HOMMES”  
(18 octobre - 18 novembre) 

	¨  607 messages publiés

	¨ 20.573 engagements  

	¨ +25,4% croissance de l’audience nette

Niché entre des montagnes couvertes d’herbe, le complexe de lagunes de Mojanda est un écosystème de 
landes à couper le souffle qui fournit de l’eau douce à environ 200 000 personnes dans les Andes du nord de 
l’Équateur. Menacées par le tourisme non réglementé, le brûlage excessif des écosystèmes de montagne et 
l’expansion de l’agriculture, les lagunes étaient sur le point de disparaître. 

María Elena, responsable de l’organisation locale UCCOPEM, était déterminée à aider à trouver une solution.

C’est alors que l’UCCOPEM s’est jointe à la coalition foncère nationale de l’Équateur (Plataforma por la Tierra 
y los Territorios Sostenibles), à Ecolex, au gouvernement local et à d’autres acteurs, pour créer une zone de 
conservation capable de protéger l’écosystème local tout en sauvegardant les moyens de subsistance de la 
population.

“Les lagunes ne peuvent pas être considérées comme une source de 
revenus, mais pour ce qu’elles sont réellement. Un espace qui donne 
vie à toute une communauté, à toute une région. Sans les lagunes de 
Mojanda, les communautés disparaîtraient et les gens migreraient vers 
d’autres régions à la recherche d’eau.”  
María Elena, présidente de l’UCCOPEM

Ensemble, les communautés locales ont déterminé ce qu’elles considéraient comme les formes les plus 
appropriées de gestion des écosystèmes, en exprimant leurs besoins et leurs intérêts. Trois ans après la création 
de la zone de conservation, les forêts ont prospéré, les incendies ont diminué et le tourisme est réglementé. 

	Î  RENCONTREZ  MARÍA ELENA ET LISEZ SON HISTOIRE

	Î  DÉCOUVREZ  �COMMENT L’ILC CONTRIBUE À UNE CONSERVATION CENTRÉE  
SUR LES PERSONNES EN ÉQUATEUR 

https://www.landcoalition.org/en/resources/secure-land-rights-to-fight-the-climate-crisis/
https://makethenews.landrightsnow.org
https://trello.com/b/8vaCrUnM/land-rights-cop27
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/looking-after-lagoons/
https://d3o3cb4w253x5q.cloudfront.net/media/documents/ILC_contribution_analysis_2022_10_ecuador_en.pdf
https://d3o3cb4w253x5q.cloudfront.net/media/documents/ILC_contribution_analysis_2022_10_ecuador_en.pdf
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L’initiative comprenait des maquettes de couverture de magazine, des articles de blog  
et une campagne sur les médias sociaux avec le hashtag #MakeTheNews. 

KANTUTA CONDE, CINDY KOBEI, ARCHANA SORENG, MONICA CHUJI, JOAN CARLING, 
KETTY MARCELO

Un hub de contenu a été créé et ouvert à l’usage de nos membres :  
LAND RIGHTS @COP27 ON TRELLO

Pour un retour sur notre couverture en direct de la COP27 :  
INSTAGRAM HIGHLIGHTS

COP15
L’ILC a fait son premier pas dans la sphère de la biodiversité lors de la COP15 - qui s’est tenue 
à Montréal en décembre 2022 - pour faire pression en faveur d’une approche centrée 
sur les peuples pour inverser la perte de biodiversité. La COP pour la Convention sur 
la diversité biologique (CDB) et la ratification du Cadre mondial pour la biodiversité était un 
moment critique pour la reconnaissance des contributions, rôles, responsabilités et droits 
des peuples autochtones et des communautés locales sur la biodiversité de notre planète.

En travaillant avec les membres de l’ILC, nous avons pu aider à PROPOSER UN LANGAGE 
pour le Cadre. En fin de compte, nous avons réussi à ce que LE CADRE RECONNAISSE 
EXPLICITEMENT LES CONTRIBUTIONS DES PEUPLES AUTOCHTONES À 
LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ (30x30) et comprenne un langage fort sur le 
respect des droits des peuples autochtones et des communautés locales à la terre, aux 
territoires et aux ressources (cibles 2 et 22). Il souligne également l’importance des approches 
agro‑écologiques (cible 10), mentionne le rôle du consentement libre, préalable et éclairé 
(cible 21), assure la pleine protection des défenseurs de l’environnement et des droits de 
l’homme (cible 22), et l’égalité des sexes par le droit et l’accès à la terre et aux ressources 
naturelles pour les femmes et les filles (cible 23). Notamment, le Cadre comprend également 
un soutien au suivi communautaire, ce qui représente une opportunité importante pour 
les initiatives de données dirigées par les membres et soutenues par l’ILC, telles que LANDex, 
LandMark, ALLIED, entre autres, de fournir des données. 

Avec Land Rights Now, notre campagne COP15 consistait en une vidéo d’Archana Soreng, 
UN BILLET DE BLOG avec le leader kenyan indigène Milka Chepkorir de l’ICCA, et une 
série de bandes dessinées qui ont eu beaucoup de succès sur les médias sociaux : 
plus de 31 000 impressions, 844 engagements et 168 retweets.

DÉCENNIE DES NATIONS UNIES POUR 
LA RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES
Cette année a vu la poursuite de notre partenariat avec la 
Décennie des Nations Unies pour la restauration des 
écosystèmes et en 2022, nous avons été choisis comme chef de 
file pour la mise en œuvre du défi 5 (communautés) du PLAN 
D’ACTION de la Décennie des Nations Unies. Les droits fonciers sont 
un espace sous-exploré dans la communauté de la restauration et 
il y avait donc une grande opportunité pour innover et augmenter 
de manière significative le profil de la question dans le mouvement 
de la restauration. Dans le cadre de son nouveau rôle, l’ILC a dirigé 
une session de deux heures sur la sécurité foncière et la restauration 
des écosystèmes lors du FORUM MONDIAL SUR LES PAYSAGES 
qui s’est tenu parallèlement à la COP27 à Sharm-El-Sheikh. 
Cet événement a permis d’élargir les partenariats pour les membres 
sur les droits fonciers comme outil de restauration.

COP27
En amont de la COP27, l’ILC a organisé CINQ CONSULTATIONS 
RÉGIONALES ET MONDIALES DE SES MEMBRES afin d’élaborer 
une sÉRIE DE MESSAGES ET DE RECOMMANDATIONS. 
Avec la participation de 200 experts en droits fonciers de tous 
nos membres, nous avons pu nous appuyer sur les expériences et 
l’expertise technique de nos membres, tout en renforçant leur capacité 
collective à s’engager dans les processus liés au climat. 

TOUT AU LONG DES DEUX SEMAINES, nous avons co-organisé 
12 événements parallèles, fournissant des preuves et des témoignages 
en faveur de la sécurisation des droits fonciers dans la lutte contre la 
crise climatique. Nous avons considérablement augmenté la visibilité 
des droits fonciers grâce à une mobilisation interne et externe, 
améliorant ainsi le profil de l’ILC, tout en renforçant et en établissant 
de nouveaux partenariats au sein et au-delà du réseau de l’ILC. 

Le nouveau Caucus des peuples autochtones de l’ILC a organisé son 
premier événement officiel, qui a souligné l’importance de garantir 
les droits fonciers des peuples autochtones comme moyen de sortir 
de la crise climatique.

Lors de la COP27, Land Rights Now a lancé la CAMPAGNE 
“She Should Make the News” (Elle devrait faire la une) qui présente 
les membres de l’ILC et les partenaires de LRN - les visages, 
les histoires et les voix des femmes autochtones du monde entier qui 
font des vagues dans le mouvement climatique. Bien qu’elles soient à 
l’avant‑garde de la justice climatique, les voix des femmes autochtones 
sont souvent marginalisées dans les négociations sur le climat - 
leurs histoires et leur expertise ne font pas la une des journaux. 

https://www.landrightsnow.org/kantuta-conde-cop27/
https://makethenews.landrightsnow.org/cindy-kobei/
https://makethenews.landrightsnow.org/archana-soreng/
https://makethenews.landrightsnow.org/monica-chuji/
https://makethenews.landrightsnow.org/joan-carling/
https://makethenews.landrightsnow.org/ketty-marcelo/
https://trello.com/b/8vaCrUnM/land-rights-cop27
https://www.instagram.com/stories/highlights/17972793829884448/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/whats-happening-at-cop15-and-why-it-matters/global-biodiversity-framework-land-related-targets/
https://iifb-indigenous.org/2022/12/19/indigenous-peoples-and-local-communities-celebrate-cop15-deal-on-nature-and-welcome-the-opportunity-of-working-together-with-states-to-implement-the-framework/
https://iifb-indigenous.org/2022/12/19/indigenous-peoples-and-local-communities-celebrate-cop15-deal-on-nature-and-welcome-the-opportunity-of-working-together-with-states-to-implement-the-framework/
https://iifb-indigenous.org/2022/12/19/indigenous-peoples-and-local-communities-celebrate-cop15-deal-on-nature-and-welcome-the-opportunity-of-working-together-with-states-to-implement-the-framework/
https://www.landrightsnow.org/milka-chepkorir-fighting-to-secure-indigenous-land-rights-at-cop15/
https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/40514
https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/40514
https://conference.globallandscapesforum.org/climate-2022/content/join-us-in-sharm-el-sheih
https://mailchi.mp/landcoalition.org/cop27-key-recommendations-and-land-rights-events
https://mailchi.mp/landcoalition.org/cop27-key-recommendations-and-land-rights-events
https://mcusercontent.com/608130c9788e13674ce2c8a37/files/81bc44c9-f5f5-175b-3ba8-e8d5119219f1/2022_11_brochure_ilc_key_messages_for_cop27_and_beyond_en.pdf
https://mailchi.mp/landcoalition.org/land-rights-at-cop27
https://makethenews.landrightsnow.org/?utm_source=2019%20English%20List&utm_campaign=cb4375f90c-EMAIL_CAMPAIGN_2022_11_07_07_15&utm_medium=email&utm_term=0_fdc9e2b676-cb4375f90c-160267217


2CONSTRUIRE UN 
MOUVEMENT DE JEUNESSE  
L’une de nos priorités en 2022 était de faire de la place à la participation et à la représentation des jeunes.  
Le GLF Youth nous a montré clairement que nous devons investir dans les jeunes, non seulement pour 
l’avenir de notre réseau mais aussi pour l’avenir du mouvement pour les droits fonciers.  

Leur DÉCLARATION - un témoignage de leur motivation et une inspiration pour l’ensemble 
des membres - comprenait une demande de siège à la table de l’ILC, ce que nous verrons 
très probablement se concrétiser avec la réforme de la gouvernance de l’ILC en 2023. 
L’élan s’est poursuivi alors que ces demandes ont façonné leurs agendas communs 
et leur participation à la COP27, au Forum mondial de l’alimentation et à la COP15. 

 POINTS FORTS  

	¨ �100 jeunes de 35 pays ont participé au premier Global Land Forum Youth 
en Jordanie

	¨ 1 Déclaration des jeunes rédigée par le Caucus des jeunes et présentée au GLF

	¨ 21 jeunes (10 femmes et 11 hommes) de 21 organisations de l’ILC ont rejoint 
le programme de leadership des jeunes de l’ILC.

	¨ Création d’un mouvement régional LAC de jeunes ruraux  
“Nous sommes la terre et le territoire”.

	¨ Lancement d’une plateforme multi-acteurs sur la gouvernance foncière  
des jeunes en Afrique

FORO MUNDIAL DE LA TIERRA DE LA JUVENTUD
Cette année, le tout premier FORUM FONCIER MONDIAL DES JEUNES a été organisé 
avec plus de 100 jeunes de 35 pays à travers le monde. 

Avant l’événement, la campagne de médias sociaux #GLFYAmbassadors a permis d’attirer 
l’attention et de gagner en visibilité auprès d’un public plus large. Les membres ont pu 
utiliser nos canaux comme un mégaphone pour leur mission, touchant 
un total de 855 100 personnes sur nos plateformes de médias sociaux :

 REPRISE DE:  MOHSIN, MARELCY, D’ABDOU, ALI, MAGNUS

L’AGRICULTURE
POUR L’AVENIR DE L’AFRIQUE DU SUD

MOKGADI est une jeune femme de Makweng, en Afrique du Sud. Elle n’a pas grandi comme agricultrice, 
mais elle a toujours su que sa communauté méritait une nourriture meilleure et plus saine que celle 
qui est vendue dans le commerce local. C’est pourquoi, à l’âge de 25 ans, elle a commencé à cultiver 
sa propre nourriture. 

L’Afrique du Sud compte 35 000 exploitations commerciales à grande échelle, appartenant pour 
la plupart à des Blancs, qui occupent la plupart des terres agricoles. Au moment où la covid-19 a frappé, 
les petits agriculteurs du pays étaient parmi les plus vulnérables mais aussi les moins susceptibles de recevoir 
de l’aide du gouvernement.  

Pour les jeunes femmes noires comme Mokgadi, la vie d’agricultrice est devenue d’autant plus difficile. 

Afin de les aider à se remettre sur pied, la coalition foncière nationale, connue sous le nom de LandNNES, est 
intervenue. LandNNES a contribué à intégrer les petits agriculteurs exclus dans le processus d’aide de la 
COVID et a facilité l’accès de 2000 ménages au Fonds national de solidarité de la COVID. 

Grâce à ce fonds, Mokgadi et de nombreuses autres jeunes femmes ont pu investir dans leurs terres 
et leurs infrastructures agricoles, devenant ainsi plus résistantes aux chocs de la pandémie. Mokgadi 
est désormais en mesure de gagner dignement sa vie tout en fournissant à sa communauté les aliments 
sains et nutritifs qu’elle mérite. 

“Nous ne pouvons pas parler de la sécurisation de l’alimentation 
dans le futur, sans impliquer les jeunes”
Mokgadi Modiba, agricultrice 

 RENCONTREZ   � MOKGADI ET LISEZ SON HISTOIRE

 DÉCOUVREZ   �COMMENT L’ILC CONTRIBUE À UNE GOUVERNANCE FONCIÈRE  
CENTRÉE SUR LES PERSONNES EN AFRIQUE DU SUD

https://www.globallandforum.org/wp-content/uploads/2022/06/Declaration-GLFY-EN_web.pdf
https://www.globallandforum.org/youth/
https://www.instagram.com/stories/highlights/18231669466111212/
https://www.instagram.com/stories/highlights/17928705953237063/
https://www.instagram.com/stories/highlights/17928009725203640/
https://www.instagram.com/stories/highlights/17918362232309528/
https://www.instagram.com/stories/highlights/17936209135989560/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/farming-for-future-in-south-africa/
https://www.landcoalition.org/en/resources/uniting-land-rights-south-africa/
https://www.landcoalition.org/en/resources/uniting-land-rights-south-africa/
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Après trois jours d’échanges sur l’accès des jeunes à la terre et 
la gouvernance foncière centrée sur les personnes, l’événement 
a culminé avec l’adoption de la DÉCLARATION DES JEUNES. 
Ce document, rédigé par le Caucus de la jeunesse, est un engagement 
commun à rechercher des solutions à la crise climatique actuelle 
qui répondent aux problèmes rencontrés des jeunes pour accéder 
à la terre, la posséder et la gouverner. La déclaration a ensuite été 
présentée au forum mondial sur la terre et ajoutée à la déclaration 
de la mer Morte.

LES JEUNES DE GLFY EN VEDETTE À AJLOUN

PROGRAMME DE LEADERSHIP
L’énergie du Global Land Forum Youth s’est construite sur le succès de 
L’ILC YOUTH LEADERSHIP PROGRAMME, qui a compté 21 jeunes 
issus d’organisations membres de l’ILC à travers le monde. Avant le 
GLFY, l’ILC et les Fellows ont mobilisé et engagé 80 autres jeunes qui 
ont ensuite formé le réseau mondial des jeunes de l’ILC. 

Les boursiers ont participé à plus de 8 événements et campagnes 
mondiaux et régionaux visant à renforcer la voix des jeunes dans 
la gouvernance foncière centrée sur les personnes.

L’ensemble du processus a permis de sensibiliser l’ILC 
(équipe ONE, Conseil et membres) à l’importance et au potentiel 
de l’inclusion des jeunes. Pour la première fois, les jeunes de l’ILC 
ont des représentants dans les espaces de gouvernance de l’ILC, 
comme le Comité de réforme de la gouvernance de l’ILC et le Comité 
de surveillance de l’égalité des sexes. Ils disposent également de leur 
propre espace de travail, le groupe consultatif des jeunes de l’ILC, 
qui relie des groupes entre eux, tels que le réseau régional des jeunes 
d’Amérique latine et des Caraïbes et le mouvement des jeunes 
africains. Les autres espaces créés sont le comité des jeunes de la CFN 
d’Argentine et l’école des jeunes.

MOUVEMENTS DE JEUNESSE RURALE  
DANS LES RÉGIONS
Le Mouvement de la jeunesse rurale d’Amérique latine et des Caraïbes 
“Nous sommes la terre et le territoire” a été une source d’inspiration et une force 
motrice pour les jeunes de la région. Ce RÉSEAU DE JEUNES a élaboré un agenda 
régional AVEC DES PROPOSITIONS CONCRÈTES ET DES MESSAGES CLÉS qui 
soutiennent les processus de plaidoyer et contribuent à sensibiliser à l’importance 
de leurs droits à la terre et au territoire. En 2022, le mouvement a pu porter ces 
messages à la COP27, au Forum mondial de l’alimentation, au Sommet régional 
des jeunes sur le climat et à la COP15 de la CDB.  

 PLUS D’INFORMATIONS ICI   

MOUVEMENTS DE JEUNESSE RURALE D’ALC

En Afrique, l’ILC et ses partenaires ont lancé une PLATEFORME MULTIPARTITE 
SUR LA GOUVERNANCE FONCIÈRE DES JEUNES, afin de coordonner les efforts 
de promotion de l’accès des jeunes à la terre. La plateforme, hébergée par Yilaa, 
un membre de l’ILC au Bénin, est un espace permettant aux jeunes de s’engager 
dans des dialogues politiques avec des représentants du gouvernement, de renforcer 
leur leadership et leur capacité organisationnelle, et de promouvoir l’utilisation 
de statistiques et de données fiables par les décideurs politiques.

https://www.globallandforum.org/wp-content/uploads/2022/06/Declaration-GLFY-EN_web.pdf
https://www.instagram.com/stories/highlights/17959783789696140/
https://www.landcoalition.org/en/explore/our-work/youth/
https://www.instagram.com/juventudestierrayterritorio/
https://lac.landcoalition.org/es/recursos/rural-youth-in-latin-america-and-the-caribbean-we-are-land-and-territory/
https://linktr.ee/juventudesruraleslac
https://africa.landcoalition.org/en/newsroom/ilc-launches-a-multi-stakeholder-platform-for-youth-access-to-land/
https://africa.landcoalition.org/en/newsroom/ilc-launches-a-multi-stakeholder-platform-for-youth-access-to-land/


3RESPECTER 
NOS ENGAGEMENTS  
EN MATIÈRE DE GENRE  
ET DE DÉFENSEURS
Notre stratégie met particulièrement l’accent sur deux engagements transversaux, 
la justice entre les sexes et la défense des défenseurs de la terre et de l’environnement. 
Cette année, de grandes avancées ont été réalisées dans ces deux domaines.  

Non seulement nous constatons un engagement et un intérêt croissants de la part de 
nos membres pour l’intégration systématique de la justice de genre dans leur travail, mais 
notre travail de collecte de données sur les défenseurs met en lumière ce qui se passe 
sur le terrain, tandis que nos fonds de protection fournissent des ressources directes aux 
défenseurs en danger juridique et physique en Afrique et dans la région Amérique latine/
Caraïbes. Le type d’attaques varie des arrestations et détentions illégales ou habituelles, ou des 
poursuites judiciaires ciblées, aux agressions physiques, au harcèlement et à l’intimidation. 
Les subventions peuvent être utilisées pour payer des frais juridiques ou une caution, 
ou un soutien plus général aux personnes menacées.

JUSTICE POUR LES FEMMES

 POINTS FORTS  

	¨ 40 experts en matière de genre de 26 membres de l’ILC ont rejoint le nouveau 
réseau d’experts en matière de genre. 

	¨ 170 membres ont réalisé des activités qui contribuent à promouvoir la justice de genre, 
dont 25 activités d’apprentissage et 11 produits de connaissance.

	¨ 4 plateformes et 3 membres de l’ILC ont entrepris des audits de genre. 

	¨ 4 laboratoires d’apprentissage “Women For Women” et 6 blogs d’experts  
en matière de genre. 

Dans l’ensemble du réseau, les membres se sont montrés de plus en plus intéressés par la 
mise en œuvre d’audits de genre. Plusieurs membres ont déclaré que la réalisation d’un audit 
de genre contribuait à renforcer la sensibilisation au genre et à développer des plans d’action 
pratiques et transformateurs pour leur organisation.

Le réseau de mentorat et de solidarité Femmes pour les femmes - Le réseau de mentorat 
et de solidarité de l’ILC a continué à permettre des échanges et un soutien réciproque 
avec 4 Learning Labs en 2022. 
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Notre force en tant que réseau résidant dans notre expertise collective, 
nous avons décidé de lancer un nouveau programme très prometteur 
- le Réseau d’experts en genre. Cet espace réunit 40 experts 
individuels issus de 26 organisations membres pour échanger 
des bonnes pratiques et partager des connaissances, des compétences 
et des ressources sur la justice de genre. Une série de blogs et de 
messages sur les médias sociaux sur la façon dont la justice de genre 
est liée à la gouvernance foncière a inclus des interviews avec l’experte 
en genre Tracy Kajumba sur l’INTERSECTIONNALITÉ ET LES DROITS 
FONCIERS ; sur la façon d’ENGAGER LES HOMMES À DEVENIR DES 
CHAMPIONS DE LA JUSTICE DE GENRE AVEC CHINWIKE OKEREKE 
; et sur la VIOLENCE BASÉE SUR LE GENRE ET LA GOUVERNANCE 
FONCIÈRE AVEC MÓNICA MENDOZA.

L’engagement des plateformes dans la promotion de la justice de genre 
a réussi à provoquer des changements de politique. Par exemple, 
en Bolivie, quatre articles juridiques ont été inclus dans des politiques 
locales (Estatuto del Consejo de Ayllus y comunidades del Municipio de 
Taraco) garantissant l’égalité des chances, les pleins droits de propriété 
pour les femmes et la protection contre la discrimination de genre et la 
violence contre les femmes. En Colombie, la perspective de genre est 
prise en compte dans la révision de la politique publique en matière 
d’agriculture familiale. En Zambie, la Chambre des chefs a élaboré 
un document qui guidera les chefs dans leur rôle d’administration 
des terres coutumières (Gender Guidelines for Traditional Leaders). 
Tandis qu’au Bangladesh, les terres allouées par le gouvernement 
aux familles sans terre doivent être au nom du mari et de la femme. 

En octobre, 18 membres de l’ILC et 5 non-membres représentant 
des coalitions foncières nationales de 19 pays se sont rendus à 
Arusha, en Tanzanie, pour un ÉCHANGE D’APPRENTISSAGE SUR 
LES APPROCHES TRANSFORMATRICES DE GENRE. L’objectif ? 
Mieux comprendre comment les approches transformatrices de 
genre peuvent aider à garantir les droits fonciers des femmes. 
Les participants ont été en mesure de développer un plan d’action 
avec une optique de transformation de genre qui alimentera le travail 
actuel et futur des coalitions foncières nationales.   

 APRENDEZ  POINTS FORTS DE LA TANZANIE

DÉFENSEURS DE LA TERRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 POINTS FORTS  

	¨ Le rapport officiel “Uncovering the Hidden Iceberg” présente de nouvelles données sur 
les attaques non mortelles subies par les défenseurs de la terre et de l’environnement

	¨ Le fonds d’urgence s’occupe de 4 cas soutenant 974 personnes en ALC 
et de 24 cas représentant 78 défenseurs en Afrique. 

	¨ Lancement du documentaire “Illusion of Abundance” avec une projection  
au Parlement européen

	¨ L’EXPOSITION LAND DEFENDERS rend hommage aux défenseurs tombés  
au combat au forum mondial sur la terre

ALLIED DATA GROUP “DÉCOUVRIR L’ICEBERG CACHÉ”  
ET “LE FOSSÉ CRUCIAL PERSISTE
Le nombre de défenseurs de la terre et de l’environnement tués chaque année est alarmant, 
mais leur histoire n’est que la partie émergée de l’iceberg. Ce que nous ne voyons pas souvent, 
c’est ce qui se passe avant d’arriver au point de non-retour. Le groupe de travail sur les 
données ALLIED s’efforce de documenter les attaques non mortelles - y compris les menaces, 
le harcèlement, les campagnes de dénigrement, la stigmatisation, etc. - qui sont souvent des 
précurseurs de la violence létale. ALLIED a présenté de nouvelles données avec son rapport 
Uncovering the Hidden Iceberg, révélant que 355 attaques non mortelles ont été enregistrées 
contre 536 individus, communautés et organisations défendant leurs terres et territoires 
dans 5 pays : Colombie, Kenya, Guatemala, Mexique et Philippines. Ces conclusions 
ont suscité une grande attention dans divers forums internationaux. En outre, à l’occasion 
de la Journée internationale des populations autochtones, ces conclusions ont été utilisées 
dans le cadre d’une campagne sur les médias sociaux soulignant la menace spécifique à laquelle 
sont confrontés les défenseurs des populations autochtones. 

Dans le prolongement du RAPPORT D’ALLIED DE 2021, “A Crucial Gap” : les limites des 
données officielles sur les attaques contre les défenseurs et pourquoi c’est inquiétant, 
le groupe de travail sur les données a présenté “Crucial Gap Persists”, y compris des recherches 
sur l’ODD 16 - paix, justice et institutions fortes - lors du Forum politique de haut niveau de 2022. 
Après avoir analysé 41 examens nationaux volontaires, leurs conclusions révèlent que seuls 
cinq pays ont tenté de communiquer des données sur la violence à l’encontre des défenseurs 
de la terre et de l’environnement par le biais de l’indicateur 16.10.1. Sur ces cinq pays, tous ont 
indiqué qu’il n’y avait pas eu de cas de violence dans leur pays au cours de la période considérée. 
Les résultats ont été partagés avec les représentants des gouvernements des pays rapporteurs 
et avec ceux qui sont souvent les champions des droits de l’homme, dans l’espoir d’influencer 
l’élaboration de nouveaux rapports dans les années à venir. 

https://allied-global.org/ 
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/Intersectionality-with-gender-expert-tracy-kajumba/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/Intersectionality-with-gender-expert-tracy-kajumba/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/engaging-men-gender-justice-with-chinwike-okere/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/engaging-men-gender-justice-with-chinwike-okere/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/gender-based-violence-monica-mendoza/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/gender-based-violence-monica-mendoza/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/gender-transformative-change-tanzania/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/gender-transformative-change-tanzania/
https://www.instagram.com/p/CjX8q2MK8zd/
https://www.globallandforum.org/land-rights-defenders-tribute/
https://www.landcoalition.org/en/resources/a-crucial-gap-the-limits-of-official-data-on-attacks-against-defenders-and-why-its-concerning/
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4ALIANZAS 
PARA EL CAMBIO
Notre mission au ILC est unique : créer, élargir et maintenir les divers partenariats 
dont nous avons besoin pour changer les systèmes. Nous le faisons en partenariat 
et en solidarité avec les organisations de notre réseau qui appartiennent à, 
et représentent, les personnes qui vivent sur et de la terre. 

Alors que nous terminons la première année de la nouvelle stratégie, nous constatons 
que nombre de ces partenariats stratégiques mettent en œuvre une programmation 
conjointe et des efforts de plaidoyer pour soutenir les coalitions foncières nationales 
et les processus régionaux et mondiaux. 2022 a également été l’année où nous avons 
commencé à explorer de nouveaux types de partenariats, afin d’élargir notre portefeuille, 
notre portée et notre expertise en matière de conservation centrée sur les populations.

VGGTS+10 ET ÉLARGISSEMENT DES PARTENARIATS 
DES COALITIONS FONCIÈRES NATIONALES
Pour commémorer le 10e anniversaire des Directives volontaires sur la gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (VGGTs), l’ILC, WHH, la FAO et la 
GIZ ont lancé UNE INITIATIVE VISANT À SUSCITER UN ENGAGEMENT POLITIQUE 
supplémentaire autour des VGGTs en tant que cadre mondial.

L’exercice a été mené dans 12 pays1 avec trois phases distinctes : 
évaluations nationales légères, dialogues nationaux et programmation conjointe. 
12 évaluations légères ont permis de déterminer dans quelle mesure les VGGT ont été 
utilisés comme cadre de référence pour la réforme des politiques, tandis que l’ILC a 
organisé des dialogues nationaux pour revitaliser les feuilles de route pour la réforme 
foncière dans six pays2. Jusqu’à présent, l’exercice a permis de renforcer les 
partenariats entre le gouvernement et la société civile dans le cadre des coalitions 
foncières nationales - renforçant ainsi leur engagement mutuel envers les Directives. 
Ensemble, ces acteurs dans les 12 pays ont commencé à mettre en œuvre leurs 
plans et à piloter la programmation conjointe pour s’attaquer aux priorités définies et 
convenues en commun.

1	� Bénin, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Éthiopie, Laos, Liberia, Madagascar, Malawi, Sénégal, Sierra 
Leone, Ouganda.

2	 Cambodge, Madagascar, Malawi, Ouganda, Sénégal et Cameroun.

SOUTIEN SUR LE TERRAIN AVEC LES FONDS D’URGENCE 
POUR LES DÉFENSEURS DE LA TERRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

28 cas impliquant 974 personnes ont été soutenus par le fonds 
d’urgence en ALC. Quatre cas où les défenseurs risquaient la 
criminalisation et la violation de leurs droits humains, dont trois 
au Guatemala et un en Équateur. Le fonds a soit fourni un soutien 
juridique à une communauté entière qui risquait d’être déplacée 
et plusieurs familles qui avaient été déplacées dans une autre 
communauté ont pu rentrer chez elles grâce au fonds. En Afrique, 24 
cas impliquant 78 défenseurs ont été soutenus par le fonds d’urgence 
en Afrique, notamment en Ouganda (42), en RDC (17), au Cameroun 
(11), au Sénégal (4), à Madagascar (3) et au Kenya (1). Grâce aux efforts 
de la plateforme, les autorités ont mis fin aux poursuites judiciaires 
contre certains défenseurs des droits fonciers, en ont libéré d’autres 
et ont réduit les menaces pesant sur d’autres.

FILM “ILLUSION OF ABUNDANCE”  
ET LANCEMENT AU PARLEMENT EUROPÉEN

Dans un effort pour attirer l’attention du public sur la situation critique 
des défenseurs de la terre et de l’environnement, l’ILC a soutenu le 
développement du film documentaire L’ILLUSION DE L’ABONDANCE, 
réalisé par Erika Gonzalez Ramirez et Matthieu Lietaert. Le film suit les 
histoires de Berta Cáceres, Carolina de Moura et Maxima Acuña, trois 
femmes d’Amérique latine qui défendent leurs communautés contre 
les sociétés transnationales - le conquistador des temps modernes. 
Le documentaire a été projeté pour la première fois au Parlement 
européen à Bruxelles, suivi d’un débat avec les députés européens sur 
la responsabilité des entreprises et les réglementations européennes. 
Il a également été projeté au salon de la CESP qui s’est tenu lors 
de la COP15, dans le cadre d’un événement consacré aux femmes 
défenseurs des terres, avec des défenseurs du Kenya et du Myanmar. 

https://www.landcoalition.org/en/engage/opportunities-and-events/vggt10-initiative-how-to-engage/
https://www.theillusionofabundance.earth
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Le FIDA a participé au Forum mondial sur la terre de l’ILC en Jordanie, en accordant une 
attention particulière à l’engagement politique régional dans le monde arabe et en mettant 
l’accent sur la jeunesse. Une collaboration sur les données a été lancée avec LandMonitor, 
financée par le fonds d’innovation du FIDA sur la cartographie et les données foncières 
des ODD, avec les Philippines comme pilote.

RAINFOREST TRUST
Cette année, nous avons lancé un partenariat avec Rainforest Trust (RFT), une fondation 
de conservation basée aux États-Unis, afin d’explorer la possibilité de collaborer à l’intersection 
des droits fonciers communautaires et de la gestion et de la restauration des écosystèmes. 

Sur les 124 membres qui ont exprimé leur intérêt, 24 ont soumis une note conceptuelle 
initiale et cinq propositions ont été acceptées pour être présentées au conseil d’administration 
de RFT  au début de 2023, plus deux propositions supplémentaires en provenance d’Asie 
qui seront présentées à la mi-2023 après avoir reçu un financement de démarrage. 

S’ils sont approuvés, ces projets utiliseront et s’appuieront sur la valeur des coalitions 
foncières nationales pour faire progresser la conservation centrée sur les personnes et 
contribuer à la viabilité financière de la CFN. En accord avec le mandat du Rainforest Trust, 
les propositions qui ont été retenues jusqu’à présent ont des plans concrets pour créer des 
zones d’écosystèmes nouvellement protégées - en mettant les gens au centre de ces efforts. 
Ces premières étapes jettent les bases d’un élargissement des opportunités à d’autres CFN 
dans les années à venir.

LE GROUPE DE CONVERGENCE
Le Groupe de convergence s’efforce de renforcer la collaboration entre 
les coalitions foncières nationales et les programmes nationaux3  des 
membres multilatéraux (Banque mondiale, FIDA et FAO). 

Par exemple, la coalition foncière nationale aux Philippines s’est 
associée au Département de la réforme agraire (DAR) et à la 
Banque mondiale pour l’examen et la validation des sauvegardes 
environnementales et sociales (ESS) du projet SPLIT (SUPPORT 
TO PARCELIZATION OF LANDS FOR INDIVIDUAL TITLING). Cette 
collaboration marque la première fois en Asie où le rôle de la coalition 
foncière nationale a été reconnu et engagé par le gouvernement 
ainsi que par une institution financière internationale dans le cadre 
d’investissements fonciers importants.

Ce faisant, leurs contributions ont permis d’aborder les revendications 
superposées sur les domaines ancestraux, la fiscalité foncière, etc. - ont 
contribué à la mise en place de mécanismes de réparation des griefs et 
ont assuré la pleine participation des organisations de la société civile 
et des utilisateurs des terres à la phase de mise en œuvre. 

FEUILLE DE ROUTE DU FIDA
Le FIDA et l’ILC se sont mis d’accord sur une feuille de route actualisée 
pour la collaboration vers 2025, intitulée : La sécurité foncière pour la 
prospérité et la résilience rurales, sur la base d’une récolte fructueuse 
des années précédentes.   La feuille de route identifie neuf pays 
prioritaires dans lesquels la SFI et le FIDA vont amplifier leur impact 
en intégrant des opérations (projets et engagement politique) pour 
sécuriser les régimes fonciers.

En 2022, le FIDA et l’ILC ont travaillé ensemble au Kirghizstan, en 
Argentine, en Équateur, en Colombie, au Togo, en RDC, au Liberia, 
au Cameroun et au Burkina Faso. Des initiatives de transformation 
du genre visant à garantir les droits fonciers des femmes ont été 
testées et intégrées conjointement en Ouganda, en Colombie, au 
Bangladesh, au Kirghizistan et en Tanzanie, en mettant l’accent 
sur l’apprentissage transrégional pour les pasteurs et les femmes 
autochtones. En ce qui concerne les terres et le climat, le FIDA et l’ILC 
ont collaboré sur les écosystèmes des zones sèches (Gran Chaco et 
Asie centrale). Lors des COP 26 et 27, le FIDA et l’ILC ont activement 
engagé les présidences britannique et égyptienne à reconnaître le rôle 
des communautés locales et des peuples autochtones dans la lutte 
contre la crise climatique. 

3	 Sénégal, Tanzanie, Liberia et Philippines.

https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P172399
https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P172399
https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P172399
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 REGARDEZ  �CHASSE LOIN DE LA MAISON

FAIRE CAMPAGNE
Les campagnes conjointes font partie intégrante de notre objectif 
stratégique 3 - la défense des droits au niveau régional et mondial - 
et ont permis de remporter quelques victoires importantes en 2022. 
Cette année, 20 plateformes se sont engagées dans des campagnes 
et des travaux de plaidoyer menés par l’ILC et, ensemble, nous avons 
pu amplifier la voix de nos membres et donner de la visibilité aux droits 
fonciers en tant que question pertinente et connectée au niveau mondial. 

RAMENEZ LES COMMUNAUTÉS DE KIRYANDONGO 
CHEZ ELLES ! 
En février 2022, LAND RIGHTS NOW A LANCÉ UNE CAMPAGNE 
d’Oxfam Ouganda pour soutenir 30 000 personnes expulsées à 
Kyriandongo. La pétition de la campagne a recueilli plus de 3 600 
signatures et a bénéficié d’une couverture médiatique nationale, 
notamment la diffusion du DOCUMENTAIRE produit par Oxfam 
sur une grande chaîne de télévision ougandaise. 

Fin février, le président ougandais, Yoweri Museveni, a émis une 
directive visant à mettre fin aux expulsions de terres dans tout le 
pays. Cette décision sans précédent du président ougandais ne peut 
être entièrement attribuée à la campagne Kyriandongo, car d’autres 
cas d’expulsions foncières se produisaient au même moment dans 
le pays. Mais la campagne a apporté des preuves solides, amplifiant 
les témoignages puissants des membres de la communauté et a fait 
de l’expulsion des terres une question clé du débat public.

En outre, l’une des entreprises impliquées dans l’accaparement 
des terres, citée à la fois dans la note de politique générale et dans 
le documentaire, Agilis partners, a contacté l’équipe d’Oxfam Ouganda 
pour entamer une conversation sur la situation à Kyriandongo.

16 JUIN - UNE ORDONNANCE D’EXPULSION A ETE RENDUE CONTRE PRES DE 150 
000 AUTOCHTONES MAASAI DE LOLIONDO ET DE LA ZONE DE CONSERVATION DE 
NGORONGORO EN RÉPUBLIQUE DE TANZANIE.

Des vidéos faisant surface depuis la zone montrent des soldats de l’unité de terrain (FFU) 
tirant à balles réelles sur des personnes qui protestaient contre la démarcation de la zone de 
Loliondo pour changer le statut de zone contrôlée par le gibier en réserve de gibier le 9 juin. 
Selon la BBC, 31 personnes ont été blessées et 10 personnes détenues.

Jusqu’à présent, les éleveurs Maasai de la zone de conservation de Ngorongoro ont travaillé 
avec le gouvernement pour combiner les efforts de conservation de la nature, tout en exerçant 
leur droit à la circulation, à la résidence, au pâturage et à la culture dans la zone qu’ils ont 
habitée au cours des 100 dernières années.

“Nous appelons le gouvernement de la République de 
Tanzanie à protéger le peuple Maasai, à entendre son 
cri, à arrêter de nouvelles expulsions et à permettre aux 
Maasai de coexister au sein de sa biodiversité, dans le 
respect dû à leurs terres”
Daniel Kobei, directeur exécutif du Programme de développement des peuples Ogiek (OPDP)

 LIRE  �LES MAASAI EXPULSÉS DE FORCE DE LEURS TERRES

 LIRE  �NOTRE LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TANZANIE

https://www.youtube.com/watch?v=AIUVVWgO8RI
https://www.landrightsnow.org/get-involved/bring-kiryandongo-communities-back-home/
https://www.youtube.com/watch?v=AIUVVWgO8RI&t=7s
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/maasai-being-forcefully-evicted-from-their-lands/
https://mcusercontent.com/608130c9788e13674ce2c8a37/files/d33884f4-96e0-7508-9ee4-63f91eb127fb/ILC_Letter_to_the_Presidency_of_Tanzania.pdf
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UNE VISIBILITÉ MONDIALE POUR LES MAASAI EN TANZANIE  

En juin 2022, le gouvernement a ordonné l’expulsion de 150 000 autochtones 
Maasai des zones de conservation de Loliondo et Ngorongoro pour faire 
place à la chasse au trophée et au tourisme d’élite. De nombreux chefs 
Maasai qui ont protesté contre cette mesure ont été emprisonnés et inculpés. 
En réaction, notre campagne médiatique a fait pression sur le gouvernement 
tanzanien pour qu’il mette fin aux expulsions. Elle a accru la visibilité et le 
soutien du public en diffusant un COMMUNIQUÉ DE PRESSE, une PÉTITION 
URGENTE et une LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT. Une INTERVIEW 
DU COORDINATEUR AFRICAIN DE L’ILC, AUDACE KUBWIMANA, a été 
donnée à la BBC World Service, réitérant les violations des droits de l’homme 
provoquées par les expulsions. Aljazeera a également repris l’histoire avec un 
ARTICLE et un VIRAL AJ+.  

Bien que le soutien de la population ait été fort, la COUR DE JUSTICE 
RÉGIONALE D’AFRIQUE DE L’EST a statué en faveur de la décision du 
gouvernement en octobre 2022 - un revers majeur pour les droits fonciers 
et territoriaux des Peuples Autochtones. Un mois plus tard, le GUARDIAN 
A RAPPORTÉ QUE LES PROCUREURS AVAIENT ABANDONNÉ LES 
POURSUITES CONTRE LES MAASAI impliqués dans les manifestations - citant 
notre communiqué de presse - et libéré 24 dirigeants communautaires. 

5 MILLIONS DE MALGACHES EN DANGER :  
UNE LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT 
En avril 2022, le gouvernement malgache a fait adopter par le Parlement une loi 
annulant toutes les avancées réalisées dans le cadre du processus de réforme 
foncière du pays en 2005 et 2006, faisant courir à des millions de paysans 
le risque d’être expulsés de leurs terres. Par l’intermédiaire de la coalition 
foncière nationale, nous avons envoyé une LETTRE OUVERTE APPELANT 
LE PRÉSIDENT DE MADAGASCAR à protéger les droits des agriculteurs 
malgaches et des communautés locales. Nous avons également LANCÉ UNE 
CAMPAGNE, qui a circulé dans notre réseau mondial, pour demander des 
signatures en faveur de nos demandes. 

En réponse à nos efforts collectifs, le président a interrompu l’adoption de la 
loi en juin 2022 et a ordonné un vaste dialogue national. Le ministre des Terres 
a rencontré les membres de la coalition foncière nationale afin de discuter 
des amendements basés sur leurs recommandations. Après avoir été soumis 
au Parlement, le projet de nouvelle loi est maintenant devant la Cour suprême 
pour approbation finale. En janvier 2023 (date de publication), il y avait déjà 
un dénouement.

SAVE SINJAJEVINA FAIT PRESSION SUR L’UE
LAND RIGHTS NOW SOUTIENT LES ACTIONS DE SAVE SINJAJVINA 
contre un terrain d’entraînement militaire depuis 2020, en lançant 
une pétition à l’échelle européenne. En mai 2022, LRN a relancé 
la campagne avec Save Sinjajevina, demandant au gouvernement 
d’annuler officiellement le projet et de créer une zone protégée 
co‑conçue et co‑gérée avec les communautés locales. 

Dans le cadre des actions de la campagne 2022, Save Sinjajevina 
a lancé une pétition en partenariat avec Word beyond War, une 
stratégie médiatique et un camp de solidarité au Monténégro. La 
pétition a recueilli plus de 20 000 signatures, que Save Sinjajevina a 
remises au gouvernement du Monténégro et à la délégation de l’UE à 
Podgorica. En juin, Land Rights Now, Save Sinjajevina et l’ILC ont diffusé 
un COMMUNIQUÉ DE PRESSE exhortant l’UE à bloquer l’adhésion 
du Monténégro jusqu’à ce que le pays cesse de militariser sa réserve 
de biosphère de l’UNESCO.

Grâce à ces efforts, la délégation de l’UE au Monténégro a rencontré 
Save Sinjajevina, les informant que la délégation de l’UE au Monténégro 
soutient fortement leur travail. Le conseiller du Premier ministre a 
également confirmé que la majorité des membres du gouvernement 
sont favorables à la protection de Sinjajevina et feront tout leur possible 
pour annuler le terrain d’entraînement militaire. En outre, les deux 
partis qui comptent le plus de ministres au sein du gouvernement 
(l’URA et le Parti populaire socialiste) ont annoncé leur soutien aux 
demandes de l’”Initiative civile Sauver Sinjajevina”. 

 REGARDEZ  �SAUVONS LA NATURE ET  
LES COMMUNAUTÉS LOCALES DE SINJAJEVINA !

https://www.landcoalition.org/en/newsroom/maasai-being-forcefully-evicted-from-their-lands/
https://mailchi.mp/landcoalition.org/stop-maasai-evictions
https://mailchi.mp/landcoalition.org/stop-maasai-evictions
https://mcusercontent.com/608130c9788e13674ce2c8a37/files/d33884f4-96e0-7508-9ee4-63f91eb127fb/ILC_Letter_to_the_Presidency_of_Tanzania.pdf
https://www.dropbox.com/s/4ufhqndtbv4sn4v/Audace%20BBC%20Interview_Tanzania_15%20June%202022.wav?dl=0
https://www.dropbox.com/s/4ufhqndtbv4sn4v/Audace%20BBC%20Interview_Tanzania_15%20June%202022.wav?dl=0
https://www.aljazeera.com/news/2022/6/15/rights-groups-condemn-tanzanian-police-violence-over-maasai-land?traffic_source=KeepReading
https://www.instagram.com/reel/CfUziMuAmG0/?igshid=YmMyMTA2M2Y%3D
https://africa.landcoalition.org/en/newsroom/east-african-courts-dismissal-of-maasai-case-a-major-setback-for-indigenous-land-rights/
https://africa.landcoalition.org/en/newsroom/east-african-courts-dismissal-of-maasai-case-a-major-setback-for-indigenous-land-rights/
https://www.theguardian.com/global-development/2022/nov/25/tanzania-drops-charges-against-24-maasai-leaders
https://www.theguardian.com/global-development/2022/nov/25/tanzania-drops-charges-against-24-maasai-leaders
https://www.theguardian.com/global-development/2022/nov/25/tanzania-drops-charges-against-24-maasai-leaders
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/madagascar-80-of-malagasy-at-risk-of-eviction-from-their-land/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/madagascar-80-of-malagasy-at-risk-of-eviction-from-their-land/
https://mailchi.mp/landcoalition.org/madagascar-eviction-threat
https://mailchi.mp/landcoalition.org/madagascar-eviction-threat
https://www.landrightsnow.org/get-involved/save-sinjajevina-now/
https://www.landcoalition.org/en/newsroom/international-organizations-urge-the-eu-to-block-montenegros-accession/
https://www.youtube.com/watch?v=8IMrXReb4HA&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=8IMrXReb4HA&t=1s
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La covid-19 a montré l’importance d’utiliser les TIC et les nouveaux modes de communication, 
y compris les médias sociaux, afin d’assurer au mieux la pertinence et la visibilité du travail 
des plateformes.

Les membres ont également vu la valeur ajoutée de l’équipe unique dans le soutien des 
efforts de mobilisation des ressources et la cartographie des donateurs pour assurer 
le financement de leurs stratégies. Le renforcement des capacités, le soutien technique 
(pour le développement de stratégies, le suivi, les outils et les approches) et le financement 
des facilitateurs de plateformes sont considérés comme essentiels pour garantir le succès des 
plateformes, ainsi que de fortes contributions pour soutenir la consolidation du dialogue local/
national et la collaboration entre les plateformes. Une demande accrue a été exprimée à l’ILC 
pour soutenir les défenseurs de la terre et de l’environnement, car les membres signalent (10%) 
leur criminalisation croissante.

DÉFIS ET LEÇONS APPRISES  
RAPPORTÉS PAR ONE TEAM
DÉFIS

Pour One Team, les défis de 2022 étaient principalement liés à la mise en œuvre de la 
nouvelle stratégie de l’ILC et au positionnement de nouveaux domaines de travail et de 
discussions, tels que le thème du climat et de la nature. Un problème interne clé était 
le manque de coordination et d’alignement, ainsi que la fragmentation des efforts et 
des capacités/connaissances.

LEÇONS APPRISES

Les membres de l’équipe unique ont reconnu que la planification et le renforcement 
des capacités - tant de l’équipe unique que des membres de l’ILC - étaient essentiels pour 
relever les défis et renforcer l’apprentissage par les pairs. L’équipe a également noté que pour 
être en mesure d’influencer les changements de pouvoir et de renforcer les capacités des 
membres et des organisations de base, l’ILC doit fournir un soutien, un accompagnement 
et une facilitation proches, engagés et durables.  Grâce aux vastes connaissances et 
à l’expertise du réseau, ainsi qu’en explorant de nouveaux domaines de travail, l’équipe a 
reconnu qu’”il est important de travailler ensemble plutôt que d’essayer de tout résoudre seul”. 
Il est également essentiel de créer des espaces où les membres, y compris les jeunes, peuvent 
se connecter, partager et collaborer, en particulier sur des sujets tels que la justice de genre qui 
a été reconnue comme une valeur fondamentale par les membres qui sont également de plus 
en plus engagés dans sa promotion.  

DÉFIS ET 
LEÇONS APPRISES 
RAPPORTÉS PAR 
NOS MEMBRES

DÉFIS ET LEÇONS APPRISES 
RAPPORTÉS PAR NOS MEMBRES
Nos plateformes membres au niveau national, régional et mondial, font 
un rapport annuel pour réfléchir aux défis internes et externes qu’elles 
ont dû affronter et surmonter afin de progresser vers leurs objectifs et 
les résultats attendus.

DÉFIS

En 2022, les membres ont indiqué que les principaux défis internes 
étaient liés à la garantie du financement de leur stratégie et de leurs 
actions (61%). D’autres défis étaient liés à l’engagement, la participation 
et la coordination (45%) ainsi qu’au manque de capacités pour la mise 
en œuvre de leur travail et la gouvernance de leur plateforme (18%).

Les principaux défis externes auxquels sont confrontées les 
plateformes restent liés à la Covid-19 (56%), aux changements de 
gouvernement et de législation (32%), ainsi qu’à l’instabilité politique 
et sociale (29%).

LEÇONS APPRISES

Les membres ont souligné l’importance d’un engagement et d’une 
collaboration multipartites efficaces afin d’anticiper les changements 
de gouvernement et de législation. 

Lorsqu’il s’agit d’influencer et de mettre en œuvre des politiques, 
les membres ont trouvé que s’engager avec des acteurs nationaux 
forts qui ne sont pas nécessairement liés au gouvernement était 
une stratégie gagnante. L’engagement des communautés, des peuples 
autochtones et des organisations populaires est tout aussi important.  

L’exploitation des synergies thématiques entre les plateformes 
nationales, régionales et mondiales a également été considérée comme 
un moyen efficace d’obtenir des résultats. Les membres ont souligné 
que le renforcement des capacités, l’auto-réflexion et la planification 
stratégique étaient des éléments clés pour permettre une adaptation 
rapide et efficace aux nouveaux défis.
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	¨ MESSAGE 3: Un examen plus approfondi du financement par effet de levier révèle 
ce qui suit : En travaillant avec des plateformes dirigées par des membres, nous avons 
pu susciter l’intérêt d’un certain nombre de nouveaux donateurs pour leur travail. 
Ces donateurs ont signé des contrats (ou le feront prochainement) avec l’ILC pour un 
montant de 8,5 millions USD. En outre, nous sommes en train de discuter d’un montant 
supplémentaire de 10 millions USD, qui devrait être conclu en 2023. Nous prévoyons 
- comme prévu - de dépasser l’objectif minimum de l’effet de levier d’ici la fin 
de la période triennale.

	¨ MESSAGE 4: Dans le cadre de nos négociations pour obtenir un financement par 
effet de levier, nous invitons également les partenaires à contribuer une partie de leur 
financement aux coûts de base de l’ILC. Reconnaissant comme ils le font la valeur ajoutée 
du réseau de l’ILC, les réponses ont été jusqu’à présent positives. Ainsi, les fonds obtenus 
par effet de levier pour l’ILC ont la capacité de contribuer à un pourcentage du budget de 
base. Nous espérons pouvoir combler le déficit du budget de base de 1,5 million de dollars 
supplémentaires de cette manière.

	¨ MESSAGE 5: Les résultats combinés de ce qui précède laisseraient l’ILC avec un écart 
net sur le budget de base d’environ 1,5 million USD. Au cours des deux années restantes 
de la période triennale, l’ILC cherchera encore un donateur de base supplémentaire 
pour combler le déficit de 1,5 million USD du budget de base. Nous compléterons cela 
en continuant à rechercher une contribution au budget de base de l’ILC de la part des 
partenaires dans tous les fonds à effet de levier pour les plateformes dirigées par les 
membres. En outre, nous continuerons à rechercher activement des partenariats pour 
le financement par effet de levier des plateformes dirigées par les membres.

En chiffres, le tableau ci-dessous montre les progrès actuels et les efforts à venir pour combler 
les lacunes existantes. L’écart final par rapport au financement de base reste d’environ 1 million 
USD. Il est prévu de combler cet écart lors de la prochaine mise à jour en juin 2023 afin de 
donner des indications significatives sur ce que l’on peut attendre des objectifs globaux pour 
la période triennale (voir la session sur la mobilisation des ressources ci-dessous).

Enfin, une note sur la mise en place de mécanismes de financement possibles pour attirer 
des fonds vers les plateformes dirigées par les membres. Lors de la définition des objectifs 
initiaux, l’ILC a étudié la possibilité de créer un fonds fiduciaire multi-partenaires (MPTF) 
pour soutenir les coalitions foncières nationales. 

VIABILITÉ 
FINANCIÈRE
Pour la période triennale 2022-24, le modèle de financement de l’ILC 
a été établi en fonction d’un objectif global d’au moins 42 millions USD. 
Ce budget a été construit autour de deux piliers d’égale importance :

	¨ Un financement de base de 21 millions USD. Il s’agit d’un 
financement flexible qui permet à l’ILC de fonctionner comme 
un réseau. Il donne une chance équitable à tous les membres 
de participer aux initiatives dirigées par l’ILC et garantit l’existence 
de partenariats dirigés par les membres et axés sur l’impact. 
Il n’est pas possible d’atteindre cet objectif pour un montant 
inférieur au montant cible.

	¨ Un financement par effet de levier d’au moins 
21 millions USD. Il s’agit de fonds que l’ILC One Team aide 
les plateformes dirigées par des membres à réunir. Il est affecté 
par les donateurs aux partenariats dirigés par les membres de 
leur choix, qui peuvent être des coalitions foncières nationales 
ou des plateformes régionales et mondiales. En tant que tel, il 
est basé sur le mérite.

Le financement de base crée les conditions permettant d’attirer 
un financement important par effet de levier, et le financement 
par effet de levier est ce qui permet aux partenariats dirigés par 
les membres d’avoir un impact. Ces deux éléments sont essentiels 
à la mise en œuvre de la Stratégie 2030.

Un an après le lancement de la nouvelle stratégie, nous examinons 
notre modèle de financement et distillons les CINQ MESSAGES 
suivants sur les progrès budgétaires :

	¨ MESSAGE 1: La mobilisation des ressources se poursuit. 
En tenant compte des financements déjà obtenus, des 
financements en cours de négociation et des financements 
potentiels qui pourraient découler des nouveaux contacts 
établis au cours du mois dernier, nous sommes en bonne voie 
pour atteindre les deux objectifs budgétaires globaux.

	¨ MESSAGE 2: Un examen plus approfondi du financement 
de base révèle ce qui suit : Cinq donateurs principaux de 
la période triennale précédente (CE, BMZ, DDC, FIDA et WPF) 
ont renouvelé leur engagement envers l’ILC, mais pas l’ASDI. 
Compte tenu des contrats signés et des contrats en cours de 
négociation, nous avons obtenu jusqu’à présent un total de 
18 millions USD. Il nous manque encore 3 millions de dollars.
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Différentes formes d’un tel fonds sont encore à l’étude avec les 
partenaires. Il existe d’importantes possibilités d’utiliser les CFN comme 
canal de financement thématique, par exemple pour les efforts de 
conservation menés par les CLPI ou pour soutenir le travail de plaidoyer 
des WLR ou des pasteurs, etc. Par conséquent, les montants indiqués 
sous la rubrique SO1 leveraged funding font généralement référence 
à de telles allocations.  
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MOBILISATION DES RESSOURCES
Nous avons réussi à établir des relations que nous espérons explorer plus en profondeur 
en 2023. Il s’agit notamment de Rainforest Trust, Skoll, CLUA, Waverly Street Foundation, 
Tenure Facility (pas nouveau mais nouvel accent), Bezos Earth Fund, Oak Foundation, 
UNWomen et Open Society Foundations. Nous avons activement engagé de nouveaux 
bailleurs de fonds dans le travail de l’ILC, en particulier sur la terre et l’environnement. 
Avec notre nouvelle stratégie et l’accent mis sur le climat et la nature, nous nous attendons 
à ce que d’autres portes s’ouvrent à l’avenir. 

 LIRE  �CADRE DES RÉSULTATS - PROGRÈS VERS LA RÉALISATION DES OBJECTIFS

 LIRE  �ANNEXE - PROGRÈS DANS LA MISE EN ŒUVRE  
DU PLAN DE TRAVAIL DE L’ILC 2022-2024

BASIQUE À EFFET DE LEVIER

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1VsW5WdD506eaOVskR15PefAYDr2mkpe86OVKXFpVSKA/edit#gid=0
https://docs.google.com/document/d/1N7bvLBS3gx5JjsXdksW06DVR9PmzbagjSGS6G7o43Vs/edit
https://docs.google.com/document/d/1N7bvLBS3gx5JjsXdksW06DVR9PmzbagjSGS6G7o43Vs/edit
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